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INTRODUCTION

LA PERFORMANCE,
UNE AFFAIRE D’ÉQUILIBRE ?





« Vogue du sport, médiatisation de l’entreprise, explosion de l’aventure, glorification de la réussite sociale et apologie de la consommation : en une dizaine d’années, la société française s’est convertie au culte de la performance1 », écrivait en 1991 le sociologue Alain Ehrenberg dans un essai consacré à une notion dont chacun d’entre nous parle sans trop savoir à quoi elle renvoie réellement. Pour un décideur, qu’est-ce que la performance, et, surtout, comment l’atteindre ? S’agit-il des résultats trimestriels de son entreprise, ceux que l’on scrute sur les tableaux de reporting en espérant respecter les objectifs fixés par les actionnaires ? Est-ce la réussite de son organisation au long cours et l’aptitude à pérenniser un modèle ? Est-ce la capacité à tirer le meilleur de ses équipes pour viser une réussite au-dessus de la moyenne, voire hors du commun ? Ou est-ce un état d’esprit teinté d’idéalisme, une quête inlassable d’excellence destinée à conjuguer les intérêts de l’entreprise et ceux des salariés ? C’est à ces interrogations fondamentales, au croisement des défis que rencontre le dirigeant du XXIe siècle, que cet essai se propose de répondre.

 

Vingt-cinq ans après le constat opéré par Alain Ehrenberg, il faut d’abord noter que la donne a bien changé. Premièrement, alors que l’opinion publique continue de célébrer les prouesses des sportifs – et que des figures comme Lionel Messi, Usain Bolt ou Renaud Lavillenie sont adulées par les foules –, les performances de l’entreprise sont loin de susciter le même engouement. Bien au contraire, il n’est pas rare qu’elles soient brocardées et dénoncées par les leaders d’opinion. La multiplication des scandales financiers (Enron ; l’affaire Kerviel), écologiques (BP et l’explosion de la plateforme Deepwater Horizon) ou humains (l’emploi de mineurs par Foxconn, le sous-traitant d’Apple) ainsi que la crise de 2008 sont passées par là.

 

Pour beaucoup, l’entreprise est moins créatrice de richesses que source de déséquilibres : ses intérêts seraient trop divergents de ceux des individus et de la collectivité. Que l’on juge ces récriminations légitimes ou infondées, force est de constater que la performance économique des organisations a rarement bonne presse. Lorsqu’un éditorialiste ou un responsable politique parle de « performance », il y a toutes les chances pour que ses propos soient connotés négativement et renvoient à des réalités peu flatteuses : dérives du capitalisme, mépris pour le facteur humain, mal-être au travail, etc. Dans un monde où le poids de l’émotion et le choc des formules priment souvent sur la description mesurée du réel, la loupe médiatique a tendance à se focaliser sur les excès – qui existent, je ne le nie pas – de telle ou telle société cotée en Bourse… quitte à grossir le trait et passer sous silence ce qui fonctionne bien dans la sphère économique. Cet « effet de halo » entretient la suspicion à l’égard des performances de l’entreprise.

 

Deuxièmement, l’environnement des organisations a été profondément bouleversé en un quart de siècle. La montée en puissance des pays émergents et la révolution numérique ont rebattu les cartes et confronté les entreprises à une accélération brutale des cycles et à une intensification croissante de la concurrence. Concernant la digitalisation, le phénomène est toujours en cours et impose des défis quotidiens. L’uberisation, la désintermédiation et l’utilisation des nouvelles technologies dans des structures peu habituées aux transformations déstabilisent les acteurs traditionnels de l’économie. L’innovation, l’agilité et la maîtrise du temps deviennent des facteurs-clés de performance et des enjeux de survie. Notre époque condamne brutalement les entreprises qui cèdent à la tentation de l’immobilisme et oublient de se renouveler. Les plateformes 100 % numériques et les start-up détiennent pour l’instant une longueur d’avance en termes de vitesse et de créativité, faisant voler en éclats les certitudes héritées d’autrefois et la viabilité des modèles économiques que l’on croyait appelés à durer pour l’éternité. En effet, qui aurait dit, il y a dix ans encore, que le monopole des taxis ou celui des hôteliers subiraient un tel challenge ? Et qui peut affirmer que son secteur ne sera pas touché par une vague technologique et un mouvement de désintermédiation qui n’en sont qu’à leurs prémices ?

 

Troisièmement, l’arrivée des générations Y et Z sur le marché du travail introduit de nouvelles mentalités qui tranchent avec le paradigme tayloriste, la culture verticale et les fonctionnements pyramidaux. Plus autonome, moins attachée à l’entreprise et en quête d’équilibre entre l’épanouissement personnel et l’accomplissement professionnel, la nouvelle génération a le mérite de mettre au cœur des organisations les attentes de l’individu et l’importance du facteur humain. On ne manage plus un salarié des années 2010 comme on le faisait durant les années 1990. Or, en un peu plus de deux décennies, la plupart des entreprises n’ont pas modifié leur logiciel managérial alors même que leurs équipes ont en partie changé de visage. Ce décalage crée un certain nombre d’incompréhensions et limite la capacité des organisations à tirer profit du potentiel de ces nouveaux talents.

 

À l’aune de tous ces constats, je suis persuadé que les décideurs doivent questionner leur approche de la performance. Trop longtemps réduite à une équation simpliste coûts/résultats, cette dernière repose désormais sur un équilibre subtil entre les contraintes financières et deux facteurs dont l’importance ne cesse d’augmenter : la motivation des salariés et le temps. Pour sécuriser leur modèle, s’adapter à l’accélération des cycles et anticiper les transitions à venir – soit trois étapes indispensables afin d’atteindre une performance durable –, les entreprises ne peuvent plus faire l’économie d’une réflexion de fond sur la manière de concilier ces paramètres parfois contradictoires.

 

Par exemple, comment améliorer la productivité de ses salariés et leur vitesse d’exécution sans générer un stress excessif et un mal-être au travail ? Comment concilier les obligations de court terme et la pression des concurrents avec l’exigence de bâtir une stratégie au long cours ? Ou comment dépasser l’approche marketing des valeurs pour les transformer en principes effectifs, au service de la performance économique et de l’engagement des collaborateurs ? Face à ces problématiques complexes, il n’y a pas de recettes miracles mais il existe des pistes concrètes qui permettent de ménager au mieux ces différents objectifs. Inspirées par l’expertise que mon groupe a acquise dans des domaines comme l’innovation, les ressources humaines ou les achats, ces méthodes seront détaillées au fil de cet essai. Loin de demander des investissements colossaux, elles sont guidées par une conception pragmatique de la réalité humaine et économique des organisations.

 

Convaincu que la recherche de la performance répond dorénavant à une alchimie délicate entre ces quatre dimensions (coûts, résultats obtenus, motivation du personnel, gestion du temps), j’ai souhaité mener une réflexion sur le caractère inédit des bouleversements à l’œuvre et ébaucher des solutions aux difficultés qui en résultent. De l’ère de la 2D (le temps où l’on se préoccupait presque exclusivement des coûts et des résultats), nous passons à celle d’une réalité augmentée : pour les dirigeants et leurs équipes, il est donc temps de changer de regard sur la performance et de mieux intégrer la complexité des enjeux et les transformations de leur écosystème. Dans les années à venir, la réussite des entreprises sera largement conditionnée par l’aptitude à créer un équilibre durable entre ces quatre facettes et à miser sur le « mieux ». Retrouver le bon sens de la performance, c’est accepter cette nouvelle donne pour la muer en opportunité alors qu’elle a parfois des allures de quadrature du cercle. C’est également contribuer à redorer le blason de l’entreprise et à démontrer que la performance économique n’est pas synonyme d’excès mais de sauvegarde des équilibres.






1. Alain Ehrenberg, Le Culte de la performance, Calmann-Lévy, 1991.










CHAPITRE I

L’ENTREPRISE « DOPÉE » :
LE COÛT DE LA PERFORMANCE À TOUT PRIX





« Par nature les hommes ont moins d’amour et de respect pour la justice que d’acharnement au gain »

Ésope





Une lettre adressée début 2016 aux dirigeants des cinq cents plus grandes entreprises américaines et européennes les exhorte à en finir avec la dictature du court terme. Critique à peine voilée des stratégies mises en œuvre par ces multinationales, le courrier met en garde leurs responsables contre « l’hystérie du résultat trimestriel », la redistribution excessive de dividendes aux actionnaires et l’absence de vision au long cours. Si cette charge virulente émanait d’un leader syndical, d’un économiste keynésien ou d’un représentant du mouvement « Occupy Wall Street », elle ne serait guère surprenante. Mais elle est signée Larry Fink, figure respectée des milieux financiers et président de BlackRock, principal gestionnaire d’actifs (4 600 milliards de dollars) au monde1. Autant dire que son avertissement mérite d’être entendu et médité.

 

En effet, le message de Larry Fink pointe du doigt l’un des écueils majeurs de la performance à tout prix : la recherche de profits immédiats, sans consolidation de la structure économique et humaine, conduit les organisations à hypothéquer leur futur et la pérennité de leur modèle. La création de valeur ne peut s’inscrire dans la durée lorsque les entreprises cèdent aux sirènes du court-termisme et accordent une importance démesurée à des indicateurs financiers calculés sur des périodes trop réduites. Les cycles économiques des dernières années, caractérisés par la formation et l’éclatement de bulles, vérifient d’ailleurs cette règle : attirés par la perspective de gains rapides et considérables, beaucoup d’investisseurs et d’entreprises parient sur des business dont la solidité et l’avenir sont tout sauf garantis.


« APRÈS MOI LE DÉLUGE » :
LA LEÇON DES KRACHS BOURSIERS

Il n’est qu’à songer à la « bulle Internet » portée par des effets de mode et une euphorie pour les nouvelles technologies à la fin des années 1990. Comme le rappelle une récente biographie consacrée au charismatique fondateur des sociétés Tesla et SpaceX, Elon Musk, cette époque était marquée par de véritables « délires économiques » : « Pour lancer une entreprise prospère, plus besoin de fabriquer quelque chose que d’autres voudraient acheter. Une idée en rapport avec l’internet suffisait : vous l’annonciez au monde et des investisseurs la finançaient. L’objectif était de gagner le plus d’argent possible dans le moins de temps possible, car tout le monde savait, au moins inconsciemment, que la réalité finirait bien par s’imposer2. » Or, si l’on examine les ressorts qui ont mené à la crise des subprimes de 2007-2008, on s’aperçoit que les mécanismes sont à peu près identiques : qui pouvait sérieusement ignorer que le système finirait tôt ou tard par s’effondrer ? Qui croyait vraiment que les retraités et les ménages très modestes auxquels on accordait des prêts immobiliers considérables les rembourseraient un jour ? La réponse à ces questions tombe sous le sens : personne.

 

C’est l’une des leçons que je retire de la succession et de la soudaineté des crises qui frappent le monde depuis plusieurs décennies. À chaque fois, « tout le monde sait » mais nul ne désire faire machine arrière. Tout le monde souhaite bénéficier des opportunités financières à brève échéance sans se préoccuper des conséquences futures et des dégâts éventuels pour la collectivité. L’individualisme pousse chacun à vouloir profiter de ces bulles coûte que coûte. Dans ces contextes d’emballement, la plupart des acteurs font leur la célèbre devise attribuée à Louis XV : « Après moi le déluge. » L’histoire de ces catastrophes économiques a beau se répéter, nous n’en dégageons les enseignements qu’a posteriori et nous sommes incapables d’en enrayer les logiques implacables.

 

En affirmant cela, je ne souhaite pas me poser en moraliste. Mon propos ne consiste pas à blâmer les comportements qui expliquent ces krachs boursiers et ces dérives de la performance à tout prix, mais plutôt à les comprendre. J’ai tendance à penser que la nature humaine, volontiers individualiste et court-termiste, rend ces excès difficilement évitables. Quand on propose à une personne, qu’elle soit trader, courtier en immobilier ou gestionnaire de portefeuilles, d’amasser une fortune en un temps record, imagine-t-on réellement qu’elle va refuser ou se soucier de l’impact potentiel de ses actions sur la société ? Là encore, la réponse semble évidente… Sans verser dans un cynisme absolu, il faut prendre conscience de cette réalité. En règle générale, les individus maximisent leurs chances de gains à court terme et se préoccupent peu du reste. Même s’ils savent que les résultats qu’ils engrangent reposent en grande partie sur du vent et menacent les équilibres économiques, rares sont ceux qui ont le courage de dire « non » quand on leur offre un salaire annuel à plusieurs centaines de milliers d’euros voire plus.




CONJURER LE COURT-TERMISME
ET L’INDIVIDUALISME FORCENÉ :
UNE MISSION IMPOSSIBLE ?


UNE FABLE CONTEMPORAINE :
UN HIPPIE DEVENU SPÉCIALISTE DE LA FINANCE


C’est ce que révèle très bien le documentaire Krach3 qui analyse les tenants et les aboutissants de la crise de 2008. « On [était] là pour faire du fric et gonfler [notre] bonus annuel, pas pour améliorer le sort du monde », relate un ancien employé de la City dont le parcours est édifiant. Arrivé en 1996 à Londres sans la moindre connaissance des rouages de la finance – jusque-là, c’était un hippie qui vendait des babioles en Inde –, il a rapidement gravi les échelons au sein d’une société de courtage et s’est imposé en « expert » du secteur, consulté en tant qu’analyste par les télévisions britanniques. Avant que les cours de Bourse ne s’effondrent, ses revenus avoisinaient le million de dollars.

 

Par-delà son caractère anecdotique, cette histoire souligne à quel point le système mis en place avant 2008 était un château de cartes. Tout le monde avait connaissance de certaines anomalies : en quête de rentabilité immédiate et de multiplication effrénée de leurs profits, les entreprises n’hésitaient pas à confier des responsabilités à des personnes dont les compétences étaient sujettes à caution. La trajectoire de cet ancien employé témoigne également des limites d’un mode de rémunération qui se focalise sur les objectifs individuels et à court terme. Ce type de dispositifs stimule la recherche d’une performance à tout prix et concourt au désalignement des intérêts. Il s’agit sans doute de l’une des problématiques les plus complexes à surmonter pour les organisations et leurs actionnaires.




JUSQU’OÙ DOPER SA PERFORMANCE ?

Le scandale Enron survenu en 2001 atteste cette difficulté. Pour rappel, cette entreprise spécialisée dans le courtage et les énergies dégageait un chiffre d’affaires de presque 100 milliards de dollars avant que l’on ne découvre que ses comptes étaient truqués par l’entremise du cabinet d’audit Arthur Andersen. La faillite de cette société, dont la valeur de l’action a brutalement dévissé de 90 à 0,3 dollar, a coûté leur emploi à vingt mille personnes et ruiné une foule d’épargnants. Ainsi, la collectivité a payé un lourd tribut aux surperformances d’Enron !

 

Lorsque l’on se penche sur les causes de ce désastre, on constate que l’équipe dirigeante a privilégié les logiques court-termistes et individualistes pour capter un maximum de revenus. Pourtant, selon plusieurs auteurs, « le conseil d’administration d’Enron était persuadé qu’en accordant des stock-options aux dirigeants, ces derniers seraient incités à gérer dans l’intérêt des actionnaires et qu’ils maximiseraient ainsi la valeur à long terme de la société ». Mais dans les faits, « il s’est passé exactement l’inverse car les membres de l’équipe dirigeante, et notamment le directeur général et le directeur financier, ont maximisé leur intérêt personnel dans une optique de court terme4 ». Voilà pourquoi ils ont gonflé artificiellement les résultats et masqué une partie des pertes qu’enregistrait l’organisation.

 

On retrouve d’ailleurs ces travers dans l’affaire des moteurs truqués de Volkswagen. Le constructeur automobile allemand, qui était une référence mondiale, a franchi la ligne jaune à partir du moment où ses responsables ont adopté une stratégie de rentabilité à l’extrême : « Une maximisation des profits et une vision court-termiste des résultats5 » qui ont finalement donné lieu à une chute de 25 milliards de dollars de la capitalisation boursière du groupe. En somme, les dirigeants de Volkswagen ont sacrifié le futur de leur entreprise à des considérations strictement financières et à une forme d’appât du gain. Quand on veut faire un « coup », on doit tôt ou tard s’attendre à un « contrecoup » et à un retour de bâton. Les sportifs dopés l’apprennent souvent à leurs dépens : ils payent au prix fort (mortalité précoce, cancers, arrêt prématuré de leur carrière, etc.) les « performances » mirobolantes qu’ils ont décrochées en abusant de substances illicites.

 

Ces exemples, archétypes de la performance à tout prix, démontrent aussi que la « quête indisciplinée du toujours plus6 » constitue un danger mortel pour les entreprises. Il s’agit même d’une sorte de drogue avec ses effets grisants et ses risques d’accoutumance. Cet écueil, identifié par le consultant en management Jim Collins, consiste à rechercher une croissance trop rapide et déconnectée de la réalité du marché ou des capacités d’une entreprise. Il compromet la santé de cette dernière dans la mesure où cette obsession du « plus » s’effectue au détriment du « mieux » : l’innovation, l’amélioration des produits, la satisfaction des clients, les ressources humaines, etc. Le désir de surperformer finit par miner les fondamentaux de l’organisation et sa valeur ajoutée. Générer une forte rentabilité sans faire attention aux horizons temporels et au capital humain revient à pratiquer une politique de la terre brûlée. Une performance durable est avant tout une performance globale que l’on apprécie à l’aune d’une multiplicité de facteurs. J’aurai l’occasion d’approfondir ce sujet (Cf. chapitre III.).

 

À cet égard, il conviendrait de garder en tête la leçon du cofondateur de la marque informatique HP, David Packard, qui expliquait que « si une entreprise accroît de manière répétée son chiffre d’affaires plus vite que sa capacité à disposer d’un nombre suffisant de personnes capables de mettre en œuvre cette croissance, elle ne fera pas que stagner, elle s’effondrera7 ». De ce point de vue, un dirigeant responsable devrait se poser des questions simples mais essentielles dans la définition de ses objectifs : miser sur un gros coup ou des résultats exceptionnels à un an ne met-il pas en péril la santé de ma structure ? Quel sera le coût indirect d’une rentabilité à outrance ? Certains objectifs ne méritent-ils pas d’être échelonnés sur le moyen et le long terme afin de garantir une performance durable, en adéquation avec les possibilités réelles de l’entreprise ? Mon intérêt personnel concorde-t-il avec celui de l’organisation et des actionnaires ?




QUAND LES ENTREPRISES ET LES ÉTATS AGISSENT TEL UN INDIVIDU LAMBDA


Mon approche peut paraître idéaliste mais j’ai la conviction qu’elle est le meilleur garde-fou contre la tentation de la performance à tout prix et ses excès. Tout l’enjeu est de veiller à ce que l’entreprise ou la collectivité ne se comportent pas comme un individu, mû par des perspectives de court terme. Or les catastrophes économiques et financières des dernières années ont prouvé que ce travers était presque toujours en cause : « Il est aisé de comprendre les motivations d’une personne qui vise son enrichissement personnel, mais plus difficile de comprendre qu’un même comportement puisse trouver sa place au sein d’organisations respectées et régulées8. » Pourtant, de nombreux États ont emprunté cette pente ; leur modèle s’est effondré parce qu’ils ont parié sur une performance ultra-rapide sans anticiper les risques associés. Quant à leur conduite, elle ressemble plus à celle d’un gambler (un parieur compulsif) qu’à celle d’un homo œconomicus rationnel.

 

En la matière, les illustrations ne manquent pas : l’Islande, pays de pêcheurs, et sa conversion à marche forcée aux promesses de la finance internationale ; la croissance espagnole adossée à une folle spéculation immobilière ; ou encore le maquillage des comptes publics en Grèce afin d’intégrer au plus vite la zone euro et d’en retirer les avantages. De l’État aux individus en passant par les entreprises, le constat opéré par Olivier Sibony, senior partner chez McKinsey jusqu’en 2015, tend à se confirmer : « La vérité est que nous sommes tous court-termistes. […] La difficulté à gérer les horizons de temps n’est pas seulement un méfait du capitalisme ni un effet secondaire de la rémunération des dirigeants. C’est une composante normale de la nature humaine9. » En définitive, notre incapacité récurrente à nous projeter sur le long terme limite notre rationalité et nous conduit à prendre de mauvaises décisions. Dans le champ économique et entrepreneurial, cela explique que la recherche d’une performance à tout prix prévale fréquemment sur les stratégies au long cours. Qui plus est, les médias et les nouvelles technologies de communication n’arrangent pas la donne : ils alimentent le « bruit », les phénomènes d’emballement et ne facilitent pas la prise de recul. À titre d’exemple, on a vu qu’une fausse information relayée par un simple tweet pouvait faire reculer l’indice Dow Jones de 145 points en quelques minutes et effacer 136 milliards de dollars de capitalisation boursière10 !






UN REMÈDE AUX EXCÈS ET AUX ÉGOÏSMES :
L’ALIGNEMENT DES INTÉRÊTS

Face aux difficultés que je viens de décrire, l’une des solutions est d’aligner autant que possible les intérêts entre les différents acteurs : le court-termisme et l’individualisme forcené ne sont pas une fatalité si l’on décide de ne pas laisser faire. À la manière des cercles concentriques qui possèdent le même centre, les objectifs individuels et collectifs doivent converger vers un même point. Dès lors qu’il existe un désalignement, cela crée des distorsions.

 

En entreprise, cela passe notamment par des systèmes de rémunération qui intègrent mieux les perspectives de moyen et long terme. Les anomalies qui existent çà et là, comme dans le cas d’Enron, ne résultent pas des stock-options ou des bonus en tant que tels ; il serait simpliste d’imputer et de réduire les problèmes à ces dispositifs. En réalité, les dérives financières sont d’abord le fruit de politiques de mesure de la performance à courte vue. Si les incitations salariales (ou les éventuelles sanctions) reposent presque exclusivement sur des résultats trimestriels et annuels, personne n’est encouragé à bâtir des stratégies pérennes sur trois ans, cinq ans ou plus.

 

Ce point avait déjà été soulevé par l’économiste John Kay dans un rapport sur le marché des actions britanniques remis au gouvernement de David Cameron en juillet 2012. Entre autres recommandations, le document plaidait « pour la prise en compte de la santé à long terme des entreprises face aux pressions pour la prise de décisions à court terme, qui découlent d’un reporting trop serré des investissements et des performances financières (tels que les rapports trimestriels des sociétés), et de la dépendance excessive à l’égard d’indicateurs et de modèles spécifiques pour mesurer la performance, estimer les risques et évaluer les actifs11 ». En termes concrets, l’alignement des intérêts entre les actionnaires, le staff de direction et l’organisation pourrait être repensé en fonction de cette exigence de durée : si les incitations dépendaient davantage de la pérennité des résultats, de la capacité à remplir un carnet de commandes sur plusieurs années ou de critères d’évaluation extrafinanciers, on limiterait sans aucun doute les attitudes opportunistes, les égoïsmes et la quête de performance à tout prix.

 

Je suis persuadé que cet impératif d’alignement ne vaut pas seulement pour la sphère privée. Au fond, le bon fonctionnement des groupements humains (l’État, les entreprises, les syndicats, les associations, etc.) obéit à un principe d’harmonie et d’autocontrôle. En reprenant l’image des cercles concentriques, je dirais que chacune des entités (ou « cercles ») a intérêt à ce qu’un équilibre vertueux soit maintenu sur le long terme. Si les objectifs des uns et des autres sont désalignés, les disfonctionnements et les tensions sont inévitables.

 

Les débats enflammés que suscitent la « Troisième révolution industrielle12 » et l’uberisation de l’économie illustrent bien cette nécessité de concilier les intérêts dans une optique durable. Certes, chacun d’entre nous est ravi de profiter des innovations digitales et de la dynamique de progrès en cours. Avec les outils numériques, le Big Data, les algorithmes et les objets connectés, nous disposons de leviers supplémentaires pour libérer la performance des individus et des entreprises. De la même façon, des sociétés comme Uber, Airbnb ou BlaBlaCar ont l’immense mérite de briser les rentes, d’élargir l’offre à destination des consommateurs et de combler au mieux les attentes de ces derniers.

 

Toutefois, ces évolutions soulèvent des interrogations, à commencer par les conséquences négatives de l’uberisation : le développement de mini-jobs, la précarisation des auto-entrepreneurs et l’absence de protection sociale peuvent avoir un impact néfaste sur la collectivité en alimentant les inégalités et en creusant les déséquilibres économiques. D’une certaine manière, on recrée les dockers et les travailleurs journaliers du XIXe siècle. En parallèle, il faut noter que la stratégie d’optimisation fiscale des géants du numérique – les fameux GAFA (Google, Amazon, Facebook, Apple) et leurs successeurs les NATU (Netflix, Airbnb, Tesla, Uber) – engendre des distorsions de concurrence et un manque à gagner pour la puissance publique. Ces entreprises oublient qu’elles bénéficient des externalités positives de l’environnement dans lequel elles sont implantées. Leur volonté d’échapper à l’impôt, alors même que ce sont des structures rentables, ne va pas dans le sens d’un alignement des intérêts. En l’espèce, elles cèdent à une forme de performance court-termiste et d’égoïsme qui est préjudiciable à tout le monde.

 

Le défi des années à venir résidera principalement dans la recherche d’un intérêt partagé entre ces multinationales, les États, les besoins des consommateurs et ceux des salariés. Bien qu’il n’y ait pas de solutions miracles pour résoudre ces difficultés, j’ai le sentiment que la pire des erreurs serait de recourir à un interventionnisme accru des pouvoirs publics. Ainsi, j’ai la certitude que la réglementation à outrance ne saurait constituer une réponse aux travers de notre époque. L’instauration de nouvelles lois et d’un carcan normatif ne ferait qu’aggraver les difficultés des entreprises, engendrer des effets pervers et dissuader les individus de surfer sur les opportunités actuelles. Au risque de pécher par excès d’optimisme et d’idéalisme, je crois plus à l’autorégulation ; ceux qui privilégient la performance à tout prix finissent presque toujours par essuyer des revers et se punissent eux-mêmes. Au lieu de brider les énergies et d’ajouter des couches de contraintes supplémentaires, tâchons d’instaurer une coexistence et une convergence des objectifs entre l’ensemble des parties prenantes de la société. En France plus qu’ailleurs, il est indispensable d’insuffler ce nouvel état d’esprit pour améliorer nos performances collectives.
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